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européenne 
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l'Environnement 
 

Gabor VERECZI , Organisation Mondiale du Tourisme - Directeur-adjoint du 
Département Tourisme durable 
 
Fernanda FERREIRA DIAS , Présidence portugaise - Représentation permanente 
 
 
M. TRIANTAPHYLLIDES souligne que le sujet aujourd'hui discuté est vital pour le 
futur de l'Union européenne. Venant de Chypre, pays disposant d'une situation 
géographique difficile, et dont le tourisme constitue un avantage certain pour son 
économie locale, il comprend d'autant mieux l'interconnexion entre tourisme et 
aviation. 
 
Le tourisme est la plus grande industrie mondiale ainsi que le secteur qui créé le plus 
d'emplois, que ce soit au niveau régional ou national. Il est important d'avoir une 
réglementation, créant les conditions nécessaires pour un tourisme durable. 
L'autoréglementation du secteur, par des accords et la coopération, est toujours la 
solution la plus vraisemblablement efficace. 
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Le tourisme représente 60% des déplacements aériens et est donc responsable d'une 
part importante des émissions polluantes. Si le tourisme est bien planifié, s'il est 
approprié aux circonstances locales, il peut faire beaucoup en faveur du 
développement durable des zones côtières. Le secteur touristique est une source 
renouvelable de revenus pour les populations côtières et peut être directement utilisé 
pour subventionner la gestion environnementale. Il est dans l'intérêt de ce secteur de 
réduire son impact négatif et d'augmenter sa contribution au développement durable 
local. 
 
M. MORGAN  a précisé que la valeur ajoutée du tourisme vis-à-vis de l'économie 
dépend beaucoup de l'aviation. Afin de dissocier tourisme et avion, la Commission 
européenne essaie d'encourager le recours au train à grande vitesse. Il est parfois 
possible de revenir à un tourisme plus domestique mais l'importance de l'aviation va 
se maintenir et une transformation radicale dans les comportements n'est pas attendue 
dans les prochaines années. Il est donc nécessaire de travailler en collaboration avec 
l'industrie aéronautique et voir comment on peut réduire les impacts 
environnementaux. 
 
Le prix du carburant constitue une réelle incitation pour améliorer la consommation 
énergétique des avions. La nouvelle génération d'appareils devient de plus en plus 
performante, bien que des améliorations doivent encore être apportées. Le 
changement de mentalité des compagnies aériennes est notable, dû à l'importance 
accordée par leurs passagers aux questions environnementales. Cela étant, bien que 
les actions menées sur une base volontaire soient bénéfiques, elles demeurent 
insuffisantes. 
 
La Commission européenne propose trois piliers d'action afin de lutter contre les 
émissions aériennes: 
 
1- Efficacité: amélioration de la gestion du trafic; SESAR (nouveau mode de contrôle 
du trafic aérien); suppression des barrières au niveau national (ciel unique européen); 
2- Technologie: l'initiative conjointe (Ciels propres) implique une aide financière pour 
la recherche afin de trouver de nouvelles technologies pour une nouvelle génération 
d'avions, plus légers; 
3- Incitations financières supplémentaires pour aider l'industrie. 
 
L'inclusion de l'aviation dans les échanges de droits d'émission apportera des 
incitations financières afin d'améliorer la performance et mettra les gouvernements 
sous pression afin qu'ils aident l'industrie. L'aviation ne sera pas traitée comme un cas 
à part et fera partie des objectifs communs. Toute hausse d'émissions dans l'aviation 
devra être compensée par des réductions dans d'autres secteurs. 
 
M. GAMBA  a démontré que l'aviation se comporte de manière durable à travers les 
piliers économique, social et environnemental, avec une attention toute spéciale pour 
ce dernier. Le transport aérien contribue à la santé économique de l'Europe: il 
représente 8% du PNB européen et crée 7.5 millions d'emplois, avec une croissance 
de 4 à 5% par an. Le transport aérien permet de soutenir la viabilité économique des 
régions dépendantes du tourisme et génère indirectement des revenus pour les autres 
secteurs. Le déplacement est une partie intégrante du tourisme. La discussion autour 
du tourisme durable devrait évoquer la perspective du voyage durable et s'intéresser à 
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l'apport des compagnies aériennes: rajeunissement de la flotte aérienne, réduction des 
émissions et du bruit, amélioration de la recherche/innovation et des énergies 
alternatives. 
 
La responsabilité environnementale des compagnies aériennes peut être résumée à 
leur politique pour contenir les émissions, telle que définie par les associations 
représentant les compagnies aériennes et les autres acteurs. Elle se divise en quatre 
piliers: amélioration des infrastructures, technologie, procédures opératives et 
instruments économiques. Ces derniers instruments sont axés sur trois aspects: taxes 
environnementales, impact environnemental et échange des droits d'émission. 
 
L'efficacité est un facteur extrêmement important. L'aviation devient un acteur 
responsable et son efficacité a augmenté. Des réductions significatrices ont été 
enregistrées pour les émissions de monoxyde de carbone, d'hydrocarbone et d'oxyde 
de nitrogène. Les taux de remplissage par avion atteignent 70%. De plus, les 
compagnies aériennes européennes disposent de la flotte la plus récente. La mise en 
œuvre du Ciel unique européen sera certainement très efficace, en ce qui concerne les 
émissions. 
 
La responsabilité écologique est mise en œuvre par certaines compagnies comme 
British Airways qui collecte de l'argent sur une base volontaire, par l'intermédiaire 
d'un barème d'émissions CO2, destiné à financer des projets d'énergie durable. 
 
M. DINGS a présenté des chiffres ainsi que des suggestions, réalisables dans un 
avenir proche. 
 
L'aviation représente 20% des voyages touristiques mais 80% des gaz à effet de serre. 
Elle permet aux touristes européens de passer plus de temps à l'étranger que les non-
Européens sur le territoire communautaire. L'Union européenne connaît un déficit 
commercial en matière de tourisme. 
 
L'avion est le moyen de transport le plus polluant par passager/km. Il n'existe aucun 
instrument unique permettant de limiter son impact sur le changement climatique. 
Notre style de vie n'est pas compatible avec un taux de carbone réduit. De même que 
les subventions accordées à l'industrie et le bas prix des billets. Selon l'évaluation 
d'impact de la Commission européenne, l'inclusion de l'aviation dans le système 
d'échange des droits d'émission, ralentira la croissance des émissions jusqu'en 2020, 
qui passera de 83% à 78%. Cependant, les effets de cette inclusion ne seront pas 
phénoménaux, puisque le coût de l'émission est très bas: 20 euros la tonne 
représentent 5 centimes pas litre de kérosène. 
 
Un système d'échange des droits d'émission séparé pour l'aviation serait l'idéal. Un 
système ouvert pourrait être envisageable mais l'achat de ces droits auprès d'autres 
secteurs devrait être possible qu'après la réduction des émissions dans l'aviation. Le 
système d'échange est de toute manière insuffisant. Il faudrait penser à taxer le 
kérosène ou les billets. Dans tous les cas, nous devons appliquer les mesures retenues 
sans dérogation, sans quoi nous perdrions toute crédibilité et il serait alors difficile de 
convaincre les autres pays de nous rejoindre. 
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Discours de Margie SUDRE 
 
La question de l'impact de l'aviation sur l'environnement, vu à travers le prisme du 
tourisme durable, n'avait encore jamais été traitée par notre Intergroupe. Vu l'actualité 
brûlante de ce sujet, je suis heureuse que notre rencontre puisse apporter sa pierre à 
l'édifice. A défaut de solutions miracles, la prise de conscience, l'état des lieux et 
l'élaboration de pistes futures ne sont pas dénuées d'utilité. 
 
Elue de la circonscription Outre-mer, je ne sais que trop bien le degré de dépendance 
des régions touristiques, a fortiori des régions ultrapériphériques, vis-à-vis de 
l'avion. Or, pour ces dernières, le secteur du tourisme représente le plus souvent un 
pilier majeur de leur économie.  
 
Certes, la part de l'aviation ne représente que 3% du total des émissions de gaz à effet 
de serre. Toutefois, la croissance rapide de ce secteur risque, à terme, d'en faire la 
principale source d'émission de ces gaz. Entre 1990 et 2007, les émissions provenant 
du trafic aérien international ont augmenté de 87% dans l'Union européenne. Si la 
croissance du secteur reste la même, cette augmentation pourrait atteindre 150% entre 
1990 et 2012. 
 
Le risque de se retrouver dans une impasse environnementale est élevé: pour des 
raisons économiques, l'activité touristique est amenée à s'accroître, ce qui drainera un 
nombre toujours plus important de touristes. Par conséquent, si aucune action n'est 
menée, les rejets de gaz à effet de serre augmenteront. Parallèlement, il n'est pas 
envisageable, pour des raisons évidentes, d'empêcher la progression économique de 
l'aviation, qui ne bénéficierait ni aux compagnies aériennes ni aux industries 
touristiques. L'expansion de l'industrie du voyage constitue donc un des thèmes-clefs 
du tourisme durable. 
 
Bien évidemment, il ne s'agit pas de mettre en cause l'avion comme moyen de 
transport ni de ralentir la croissance du secteur aéronautique. Cela étant, il faut faire 
en sorte que l'essor de ce secteur ne mette pas à mal les efforts réalisés dans le cadre 
du Protocole de Kyoto. 
 
Fort heureusement, les options permettant de réduire l'impact du secteur de l'aviation 
sur l'environnement sont diverses. Je ne souhaite pas rentrer dans le détail, les experts 
présents aujourd'hui le feront certainement mieux que moi, mais je tiens à souligner 
les axes qui me semblent les plus importants. 
 
- Je ne peux qu'insister sur l'importance de la recherche-développement. Les 
investissements dans le but de rendre le secteur plus écologique doivent se poursuivre. 
Qui sait qu'un Airbus A380 peut transporter 100 passagers avec 3 litres de carburant 
par kilomètre, ce qui est tout à fait comparable au transport automobile? Ou bien que 
ce même modèle rejette 20% de CO2 en moins que l'A340? Cependant, bien des 
progrès restent à accomplir: le transport aérien ne peut être considéré comme durable, 
parce qu'il brûle des combustibles fossiles non renouvelables. Par ailleurs, les avions 
émettent de nombreux gaz nocifs, dont les effets sont 4 fois plus graves dans les airs 
qu'au sol. 
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- Intégrer le secteur des transports aériens dans le système communautaire d'échange 
de droits d'émission de gaz à effet de serre semble très prometteur. Ce projet 
d'intégration est actuellement discuté au Parlement européen, en première lecture, par 
la commission Environnement. Le rapporteur, Peter LIESE, prévoit une adoption en 
plénière pour le mois de novembre. Si sur le principe, tout le monde semble être 
d'accord, différentes positions s'affrontent sur les modalités de mise en œuvre. 
J'espère que l'on pourra revenir sur cette question lors du débat. 
 
- Une meilleure gestion du trafic aérien via le programme SESAR (Single European 
Sky Research) notamment, doit être recherchée, car elle permet de réduire la 
consommation de carburant des avions. En outre, je ne peux que saluer l'initiative 
AIRE (= Atlantic Operability Initiative to Reduce Emissions), visant la réduction des 
émissions, lancée par le Commissaire Barrot, le 18 juin. AIRE est la première 
initiative à large échelle dans le domaine de l'environnement réunissant les acteurs 
aéronautiques de part et d'autre de l'Atlantique. Elle permettra d'accélérer la mise en 
œuvre de nouvelles technologies et procédures opérationnelles ayant un impact direct 
et à court-moyen terme sur les émissions de gaz à effet de serre. 
- D'autres solutions existent, telles que la taxation des billets ou celle du carburant . 
J'aimerais qu'on y revienne lors du débat et que les parties présentes donnent leur avis 
sur l'intérêt de telles mesures. 
 
Un sondage récent montre que les consommateurs ne sont pas toujours conscients de 
l'impact environnemental occasionné par leur déplacement. Les sensibiliser afin qu'ils 
adoptent de meilleures pratiques doit constituer une priorité. 
 
A titre d'exemple, il est utile de mentionner le voyage à bilan «carbone neutre». Ce 
programme consiste en l'achat volontaire, auprès des compagnies aériennes ou 
d'opérateurs touristiques, de crédits de carbone, dans le cadre de projets de 
compensation, contrebalançant les émissions polluantes engendrées. Le voyageur sait 
qu'il pollue et accepte de verser un somme d'argent qui servira à la recherche ou à des 
projets concrets (énergie renouvelable, énergie à faible consommation, projets de 
stockage du dioxyde de carbone par la plantation d'arbres...). 
 
La compensation volontaire des émissions de gaz à effet de serre est une tendance de 
plus en plus populaire, étant passée, à l'échelle internationale, de 1 million de tonnes 
de dioxyde de carbone en 2001 à 9,5 millions de tonnes en 2004. Malheureusement, il 
n'existe pas, à l'heure actuelle, de statistiques sur la taille du marché de la réduction 
volontaire des émissions de dioxyde de carbone et encore moins pour le secteur du 
tourisme. 
 
Ce système a largement été critiqué: ce serait un moyen de soulager le sentiment de 
culpabilité, coûteux et inefficace. Il n'en reste pas moins que même si la compensation 
ne permet pas la régulation des activités polluantes, elle peut être encouragée comme 
mesure provisoire. 
 
Avant de laisser la parole aux intervenants de la deuxième session, j'aimerais lancer 
une piste de réflexion. Qui doit prendre en charge les coûts d'un tourisme 
durable, qui doit assumer cette responsabilité? Est ce que ce sont les compagnies 
aériennes, les consommateurs, les voyagistes, les gouvernements? Et si contribution il 
doit y avoir, quelle forme doit-elle prendre?  
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Si le coût, sous la forme d'eco-taxes par exemple, incombe aux touristes, qui en sont à 
la fois à l'origine et bénéficiaires, ne court-on pas le risque qu'ils cessent de prendre 
l'avion ou de visiter des destinations prenant des mesures de protection de 
l'environnement, sous prétexte que le coût final sera plus élevé? 
 
Je vous remercie de votre attention et je passe la parole à Gabor VERECZI, Directeur-
adjoint du Département Développement durable du tourisme, auprès de l'Organisation 
Mondiale du Tourisme. 
 
M. VEREZCI  insiste sur le fait que le tourisme est un instrument fondamental pour 
réduire la pauvreté et atteindre les objectifs du Millénaire en matière de 
développement. Ce secteur est devenu la deuxième source de revenus pour la plupart 
des pays en développement. Dans le même temps, ces derniers sont confrontés à la 
dépendance des avions pour leur économie. 
 
Le climat est une ressource-clé pour le tourisme. Des conditions climatiques 
favorables attirent en effet les touristes. Cela étant, "le temps peut ruiner des vacances 
mais le climat peut détruire une destination". L'expansion continue du tourisme 
représente une pression supplémentaire sur l'environnement des régions touristiques. 
Par conséquent, il faut mettre en place un développement durable et encourager de 
plus longs séjours et des déplacements moins fréquents. 
 
Il n'existera pas de techniques alternatives au kérosène avant plusieurs décennies. Un 
carburant moins polluant et une meilleure gestion du trafic sont insuffisants pour 
supprimer les émissions causées par le transport aérien, toujours plus important. 
 
Des modes de transports alternatifs et des appareils plus propres devraient être 
encouragés. Tous les efforts relatifs au fuselage, au moteur des avions, la gestion du 
trafic aérien et l'échange de bonnes pratiques devraient être soutenus. Des mesures 
réglementaires devraient faire l'objet d'un examen détaillé afin de ne pas porter 
préjudice aux régions dépendantes du transport aérien à but touristique. Les échanges 
de droits d'émission sont prometteurs, tant qu'ils ne mettront pas à mal l'économie des 
pays les moins avancés. Les taxes pourraient, quant à elles, avoir des effets sur le 
comportement relatif au tourisme et à l'aviation. 
 
Les instruments économiques doivent être discutés en partenariat avec tous les acteurs 
internationaux concernés (OMT, UNEP, UNFCCC, ICAO). 
 
Mme FERREIRA DIAS  a présenté les priorités de la Présidence portugaise. Le 
programme des trois Présidences s'accorde à dire que le but du tourisme est de créer 
de meilleurs et plus nombreux emplois, à travers le tourisme durable, ainsi que 
d'augmenter la compétitivité du secteur européen. Le secteur du tourisme est dominé 
par les PME et est à la croisée des chemins avec d'autres secteurs. Son importance est 
grande dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne. Le Livre vert pour la politique 
maritime de l'UE fait référence au secteur touristique côtier et marin. 
 
Trois secteurs seront prioritaires pour la Présidence portugaise: la Stratégie de 
Lisbonne, les PME et le livre vert sur la politique maritime. Ces trois points sont 
fondamentaux pour le tourisme. En ce qui concerne la première priorité, le Portugal 
travaille en partenariat avec la Slovénie pour lancer un nouveau cycle qui débuterait 
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en mars 2008. En ce qui concerne les PME et les politiques industrielles, plusieurs 
conférences seront organisées courant septembre et novembre. Par rapport au Livre 
vert, une conférence se tiendra à Lisbonne. En octobre, la Commission européenne 
présentera son plan d'action, qui servira pour les conclusions du Conseil en décembre. 
 
La troïka s'est également mise d'accord pour être attentive à la future proposition de la 
Commission européenne relative à l'Agenda 21, qui sera présentée en automne. Cet 
agenda fera l'objet d'un Forum sur le tourisme européen les 25-27 octobre. 
 
DEBAT 
Une question a été posée concernant les propositions pour réduire la pollution des 
appareils low cost. M. DINGS a répondu qu'il n'en existait pas. Il y a une erreur de 
fond à son sens, en ce qui concerne le cadre des subventions directes et indirectes en 
faveur des compagnies aériennes. En effet, elles ne sont pas soumises au régime de 
taxation normal. Malheureusement, leur inclusion dans le système des droits 
d'émission n'a pas réglé ce problème. 
 
En ce qui concerne le coût décroissant des billets, M. DINGS précise qu'on ne peut 
empêcher l'industrie de faire des offres promotionnelles mais cela ne cadre pas avec 
une stratégie de diminution du carbone. M. MORGAN  a ajouté que les avions low 
cost ont un coût environnemental qu'il faudrait répercuter sur le prix du billet. M. 
VEREZCI  a indiqué que le revenu des compagnies aériennes low cost ne provenaient 
pas uniquement des billets d'avion mais aussi des hôtels.  
 
Une question a été posée pour savoir quelles étaient les mesures envisagées par la 
Commission européenne pour promouvoir le rail ou tout autre transport alternatif. 
Dans certaines régions, le réseau transeuropéen de transport a mis l'accent sur le rail, 
selon M. MORGAN . La Commission européenne tente d'améliorer le fonctionnement 
du rail, cela étant, les gouvernements ont également leur rôle à jouer. M. GAMBA  
souligne que l'aviation est très consciente de sa responsabilité. 
 
Une autre question a été soulevée relative à l'existence de moteurs moins polluants et 
la possibilité d'adapter ce genre de moteurs à la flotte actuelle. Selon M. GAMBA , il 
n'y a aucun moyen que l'aviation baisse de manière significative ses émissions 
polluantes, dans les prochaines décennies. M. DINGS a ajouté qu'il était frappant de 
constater que les principales compagnies aériennes britanniques se sont engagées dans 
une initiative d'aviation durable fixant des objectifs en terme de moindre 
consommation de kérosène d'ici 2020. Si l'association européenne qui les représente 
dit que c'est impossible, c'est à n'y plus rien comprendre. M. GAMBA  précise que son 
commentaire concernait les moteurs et qu'il toujours possible d'améliorer le fuselage. 
Cela étant, aucun changement majeur n'est attendu. 
 
En ce qui concerne l'augmentation des jets privés, M. GAMBA  souligne que c'est un 
phénomène qui concerne avant tout les Etats-Unis. Cette augmentation doit être 
contrôlée. L'impact de l'aviation est faible mais augmentera à un rythme toujours plus 
soutenu.  
 
M. MORGAN  indique que le plus important pour le secteur du rail, c'est la qualité du 
service presté. 
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Il faut s'intéresser à la fiscalité et notamment à la taxation du carburant. Il est anormal 
que les consommateurs utilisant une voiture paient leur essence alors que les 
utilisateurs d'avion ne le font pas. M. GAMBA  explique qu'une taxe sur les billets 
équivaudrait à une baisse de la clientèle pour les compagnies aériennes. Mais une taxe 
qui permettrait que l'argent soit réinvesti dans des projets écologiques serait 
intéressante. Selon M. DINGS, au contraire, il est ridicule de craindre des 
conséquences négatives d'une taxation sur le carburant, l'argent pourrait être réinvesti. 
 
En ce qui concerne les subventions, M. MORGAN  a annoncé le déblocage de 800 
millions d'euros pour un programme public-privé en faveur de la recherche. Par 
ailleurs, la Commission européenne mène une étude importante sur l'internalisation 
des coûts externes et comment les mesurer. 
 
Mme SUDRE a conclu en soulignant la difficulté réelle de concilier la protection 
environnementale et la viabilité d'un secteur dont dépendent de nombreuses régions, 
ainsi que de faire en sorte que le tourisme soit véritablement durable. La Commission 
européenne a proposé quelques pistes de réflexion. Les solutions miracles n'existent 
pas mais il faut être conscient des problèmes afin de pouvoir les solutionner. 
 
 



 9 

 
 
 
 
 
 
 

ENVIRONMENT AND AIRLINES  
COSTS AND BENEFITS TO SUSTAINABLE TOURISM  

 
26th June 2007, 10:00 -12:30 

Room 5G3, European Parliament, Brussels 
 
 

SPEAKERS 
 

·  Kyriacos TRIANTAPHYLLIDES , MEP, Chairman of the Coastal Areas and 
Tourism Subgroup of the Intergroup on Sustainable Development  

·  Margie SUDRE, MEP, President of the Intergroup Tourism 
·  Francis MORGAN , Cabinet member of Commissioner Barrot - European 

Commission  
·  Fabio GAMBA  Deputy Secretary General Association of European Airlines  
·  Jos DINGS, Director of Transport and Environment  
·  Gabor VERECZI , Deputy Chief of Sustainable Development of Tourism 

Department UN World Tourism Organization  
·  Fernanda FERREIRA DIAS , Permanent Representation  -Upcoming 

Portuguese Presidency 
 

 
Mr TRIANTAPHYLLIDES opened the meeting, highlighting that the issue in 
discussion is one of the vital topics for the future of the European Union. The 
following matters were raised: 

·  Coming from a country, Cyprus, with a difficult geographical situation and 
where tourism is one of the foremost advantages to its local economy, it is 
understandable why tourism and aviation are interconnected and very 
important.  

·  Tourism is the world’s largest industry and creator of jobs across national and 
regional economies.   

·  It is important to have a regulatory environment, creating the conditions 
suitable for sustainable tourism. Self-regulation involving the agreement and 
co-operation of industry is always likely to be the most effective solution.   

·  Tourism now accounts for more than 60% of air travel and is therefore 
responsible for an important share of air emissions.   

·  If tourism is well planned, and is appropriate to local circumstances, it can do 
much for the sustainable development of coastal areas. Tourism provides a 
renewable source of income for coastal communities, and can be used directly 
to subsidize environmental management.  

 

����������������
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·  It is in the interest of the tourism industry, to reduce tourism’s negative 
impacts and to increase the positive contribution of tourism business and 
consumption activity to local sustainable development 

 
Mr MORGAN focused its intervention on the following issues: 

·  The added value that tourism brings to the economy depends on aviation. In 
order to separate tourism from aviation and GHG growth, the EC tries to 
encourage the switch from aviation to high speed railway. It is feasible in 
certain circumstances to go back to a more domestic tourism but the aviation 
is going to stay and a huge change in tourism behaviour will not happen in the 
near future. It is necessary to work with the aviation industry and see how it 
can reduce its environmental impacts.  

·  There is an incentive to improve the level of consumption due to the price of 
oil. In fact, the new generation of aircrafts is becoming more efficient and 
need to become more performing. There is already a change in the mentality 
of the aviation in the way it present its business given the importance that 
passengers attach to environmental issues. But this voluntary action while 
beneficial is not enough.  

·  The EC proposes 3 pillars of action to address the issue of emissions and 
aviation: 1- Efficiency – Improvements in way traffic is arranged; more direct 
root in the sky; SESAR – new mode of air traffic control; removal of barriers 
at national level - single European sky) are some of the efficiencies that can 
save fuel consumption. 2 – Technology  – The joint initiative on technology 
(Clean skies) involves financial help for research in order to find new 
technologies for a new generation of aircrafts with improvement in materials - 
more lighter aircrafts; 3- Financial incentives on the industry – additional 
financial incentives are essential to find efficiency  

·  The inclusion of aviation in the Emissions Trading Scheme (ETS) brings 
financial incentives to improve performance and it put pressure on 
governments in the way they help industry. Aviation will be included in a 
general cap. Any gains in aviation will have to be compensated by cuts 
elsewhere. It should not be treated as a special case. 

 
Mr GAMBA exposed how aviation is behaving in a sustainable way through the 
economic, environmental and social pillars with emphasis on environment, focusing 
on the following aspects:  

·  Air Transport contributes to a healthy Europe: It contributes to 8% of the 
European GDP and creates 7.5 Million jobs depend on Air transport in 
Europe. It grows in average 4-5% per year.  

·  Air Transport sustains the viability of regions that rely on tourism and 
indirectly generate revenues for other businesses  

·  Travel is integral part of Tourism. The discussion on sustainable Tourism 
should deal with the sustainable travel perspective and analyse what airlines 
have to say in terms of younger fleet; how to reduce emissions and noise; 
improve efficiency, research / innovation and alternative fuels.   

·  Environmental responsibility of airlines can be summarized in a policy of 
emissions containment which has been drafted by airlines associations and 



 11 

stakeholders and is based on 4 different pillars: Infrastructure improvements; 
technology; operating procedures and economic instruments. These last 
instruments can be summarized in 3 aspects: Environmental taxes; 
environmental charges and emissions trading.  

·  Efficiency is an extremely important factor. Aviation is becoming 
environmental responsible and efficiency has increased. Significant reductions 
have been introduced in emissions of carbon monoxide, hydrocarbons and 
oxides of nitrogen and the occupancy rates have risen to above 70%. European 
careers have the youngest fleet.   

·  Further efficiency is expected in terms of emissions with the implementation 
of the single European sky.  

·  Ecologic responsibility can be translated by some airlines such as British 
Airways who is raising money on a voluntary basis through CO2 emissions 
calculator  to be invested in sustainable energy projects  

 
Mr DINGS started his intervention by presenting some facts & figures and continued 
by highlighting some suggestions for the way forward.  

·  Aviation represents 20% of the tourism trips but 80% of GHG impact. It 
enables European tourists to spend more outside the EU than foreign tourists 
spend in the EU. There is a tourism trade deficit in EU.  

·  Aviation is the dirtiest mode of transport per passenger/ Km. There is no 
single instrument to mitigate the climate impact of aviation.  

·  Our style of life is not compatible with a low carbon economy. Subsidies 
given to the industry and the low cost of the tickets are not compatible as well.  

·  According to the Commission’s Impact Assessment, the inclusion of aviation 
in the ETS will slow emissions growth till 2020 from 83% to 78%. However 
the inclusion will not even offset one year of emissions growth, the main 
reason being the very cheap price of the emission allowances - €20 per tonne 
is only 5 cents per litre kerosene.  

·  A separate ETS for aviation would be better – emissions would be cut from 
the sector itself. An open scheme could be foreseeable, but buying from other 
sectors should be only possible after reductions in aviation.    

·  The ETS is not enough. Stronger measures are necessary such as fuel tax or 
ticket tax for VAT.  

·  It is important to foster reduction of fuel consumption and ensure that 
emissions in ETS really deliver. If we exclude our own sensitive regions we 
loose credibility and it is more difficult to convince the rest of the world to 
come on board.  

 
Ms SUDRE referred knowing very well the degree of dependence of tourism on 
airlines for outermost regions, which she represents at the EP. For these regions, the 
tourism sector generally represents a major pillar of their economy, she remarked 
pointing out that: 

·  The fast growth of airlines is likely, in the long term, to transform it in the 
main source of Greenhouse Gas (GHG) emissions. Consequently, if no actions 
are taken, these emissions will increase. And at the same time, it is impossible, 
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for obvious reasons, to prevent airlines economic development. The travel 
industry growth constitutes one of the key issues of sustainable tourism.  It is 
necessary to make sure that the rise of this sector does not counterbalance 
excessively the efforts carried out within the Kyoto Protocol. In this sense, 
investments aiming at making the sector more environment-friendly must 
continue.   

·  Integrating the air transport sector into the European Union GHG Emission 
Trading Scheme (EU ETS) seems full of promises. If everyone seems to agree 
on the principle, various positions clash on the implementation.   

·  A better management of air traffic via the SESAR program (Single European 
Sky Research) in particular, must be sought, because it makes the reduction of 
fuel consumption by planes possible.   

·  Other solutions exist, such as the tax on tickets or on fuel. But if the cost falls 
on the tourists, she wondered if we are not taking the risk that they stop taking 
the plane or visiting destinations, arguing that the final cost will be higher.  

·  It is a priority to make consumers conscious of the environmental impact 
caused by their travels. The voluntary compensation of GHG emissions where 
the traveller agrees to pay an amount of money which will be used for research 
or concrete projects is increasingly popular. Even if this compensation does 
not make the regulation of the polluting activities possible, it can be 
encouraged as a provisional measure.  

·  Mrs Sudre concluded by asking who has to pay for the costs of sustainable 
tourism. Is it the airlines companies, the consumers, the tour operators, 
governments? And if there must be a contribution, which form must it take, 
she asked. 

 
Mr VERECZI took the floor by underlining that tourism can be a primary tool to 
reduce poverty and to achieve the Millennium Development Goals. It has become 
the second-biggest source of foreign exchange revenues for most of the Less 
Developing Countries (LDCs) who register a particular dependence on aviation-led 
tourism for its economy. He then continued his presentation as follows:  

·  Climate is as key resource for tourism. Favourable climatic conditions at 
destinations are key attractions for tourists. “Weather can ruin a holiday, but 
climate can devastate a destination”.  

·  The continuous expansion of tourism represents an increasing pressure on the 
environment of tourism destinations. Consequently, there is a need for the 
sustainable development of the tourism sector. It is necessary to encourage 
longer stays and fewer trips.  

·  In what refers to aviation and the environment, there are no technical 
alternatives to kerosene-based commercial jets for several decades.  Improved 
fuel efficiency and air traffic management is insufficient to offset the 
emissions caused by growing air transport.  

·  Alternative modes of transport should be encouraged as well as high 
efficiency of advanced turboprop aircrafts. All efforts through improvements 
in airframe and engine technology, air traffic management and operational 
practices should be strongly supported.  
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·  Regulatory measures need very careful consideration in order not to harm 
developing economies dependent on air transport for tourism and other 
economic activities. Emission trading schemes show some promise, as long as 
they provide net economic benefits for developing countries and preferential 
measures for LDCs. As far as levies are concerned these could lead to 
behavioural change affecting tourism as well as aviation, while carbon offset 
is unlikely to have an adequate countervailing effect.  

·  Economic instruments need to be addressed in partnership by all the 
international parties directly concerned (UNWTO, UNEP, UNFCCC, ICAO) 

 
Ms FERREIRA DIAS  focused her presentation on the priorities of the PT presidency 
on the Tourism:  

·  The programme of the 3 presidencies refers that the aim of the tourism policy 
is to create more and better jobs, through the sustainable tourism in Europe 
and improve competitiveness for the European industry.   

·  It should be emphasised that tourism is a cut crossing sector dominated by 
SMEs. Tourism is an important sector in the context of the Lisbon strategy and 
the green paper on the maritime policy for the EU which makes reference to 
the marine and coastal related tourism sectors.  

·  Three areas will be developed under the incoming presidency: the Lisbon 
strategy, SMEs and the Green paper on maritime policy. Working on these 
areas will be fundamental for the tourism sector. As regards the Lisbon 
strategy, Portugal is working in close cooperation with Slovenia for the 
launching of a new cycle starting in March 2008. In what concerns SMEs and 
industrial policies several conferences at end of September and November will 
be organised. As far as the Green paper is concerned, a big conference will be 
organised in Lisbon. In October the EC is due to present its action plan which 
will serve as an input for the European Council conclusions in December.   

·  The trio of presidencies has also agreed to pay particular attention to the 
forthcoming commission proposal on the agenda 21 for tourism which is 
expected to be presented in autumn. The Portuguese presidency will focus on 
this agenda 21 namely during the organisation of the European tourism forum 
on 25-27 October.  

 
 
DISCUSSION 
 
�  A question was asked on proposals to reduce low cost carriers’ pollution. Mr 

DINGS replied that there are no specific proposals for low cost. There is a general 
mistake in the framework in which the airlines operate namely the direct and 
indirect subsidies by not having the normal tax regime and subsidizing every part 
of the chain. Unfortunately the inclusion in the ETS does not address this 
fundamental issue, he concluded.  

�  Following the question on how to address the issue of the decrease in the price of 
fights, Mr DINGS  argued that we cannot stop the industry from making offers but 
this kind of low fares is not compatible with a low carbon economy. Mr 
MORGAN  added that the low cost carriers have an environmental cost that 
should be included in the ticket. Mr VERECZI  commented that the prices of the 
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low cost carriers do not represent all their revenues, which come also from hotels. 
The figures presented on the low contribution from aviation to the tourism 
economy do not seem realistic.   

�  A further question was raised on with what sort of policies does the EC envisages 
to support the railway system of transports and alternative ways of transport to 
aviation in order to help the tourism in some regions. Mr MORGAN  referred to 
the trans-european network policy that the EC has pursued has been increasingly 
focusing on railway projects. The EC tries to improve the way railways operate, 
the way it is structured but, he added, EC resources are relatively limited and 
national governments have to make that a priority as well. Mr GAMBA stressed 
that aviation is very conscious of its responsibility in terms of emissions and 
highlighted that AEA is embracing the idea of joining the ETS.  

�  Another question was raised related to the technical availability of less pollutant 
new engines and the feasibility of adapting the current aircrafts to lower carbon 
ones. Mr GAMBA  advocated that unfortunately there is no technology foreseen 
in the coming decades to allow the aviation to significantly reduce its emissions. 
Mr DINGS  replied to this last declaration by stating that it is striking to see that 
in the UK all major airlines signed up to a sustainable aviation initiative where 
they set up targets for themselves halving fuel efficiency by 2020 in order to 
create a PR image. We become confused if the umbrella organisation says that it 
is not possible, he argued. The inclusion in the ETS should ensure that aviation 
delivers up to the level that they say that it is feasible and only after that they 
could buy allowances.  Mr GAMBA  stressed that his comments were only 
referring to engines but although we can use different materials to make lighter 
aircrafts, we cannot expect major changes.  

�  On the question of how can we control the rise of private aircrafts, Mr GAMBA  
replied that private jets are a phenomenon that is taking growing importance 
particularly in the USA but less in Europe. There is a fairly increase in business 
aviation and it has to be monitored. The foot print of business aviation is low but 
it is and will be growing.  

�  Mr MORGAN  replying to the question on what can be done in terms of 
decreasing the price of railways tickets to foster sustainable interregional tourism 
he stressed that for the railway sector what really counts is the quality of the 
service. He advocated that there is no need to intervene in the market and fix it so 
that railway succeeds if there is quality.  

�  Means how to internalise the costs of the fuel emissions there are new technology  
upcoming but what about to address it by fiscal means by taxing the fuel. Why do 
consumers that drive a car pay and those that use the aircraft don’t. Mr GAMBA  
argued that a tax on the ticket means that less people will take the aircraft. But a 
charge levied where the money is invested in greener projects is something that 
makes sense. For Mr DINGS  the question of taxation merits closer investigation. 
Tax the fuel is an environmental measure. Fears are not justified and money can 
be reinvested. On the other hand, the tax on the ticket is not environmental but 
rather equivalent to VAT.  

�  Answering to a question of the incentives, Mr MORGAN  highlighted that the 
Commission has announced a 800 million joint programme public private for 
research.  On the issue of Internalization of external cost and how to measure 
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them the EC is carrying out a big study on the topic. For longer distances there is 
no alternative, he stated.  

�  Ms SUDRE concluded by saying that there is a difficulty in conciliating the  
environmental protection and the viability of a sector on which several of our 
regions are dependent on and to ensure that tourism is effectively sustainable. The 
EC is launching some reflection material. We cannot have immediate solutions 
but it is important to have these problems in mind and reflect how to tackle them. 
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